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Introduction

Du 17 au 24 août 2005, l’unité de coordination des urgences agricoles a sillonné plusieurs départements agricoles et pastoraux du Niger pour faire le point sur les activités d’urgence en cours et évaluer la situation de la campagne agricole et pastorale. Cette note synthétique donne un aperçu de l’impact de la crise et de l’évolution de la situation agricole et pastorale. 

Zones visitées

La mission a visité 19 départements répartis dans 6 régions. 

	Régions
	Zones agricoles
	Zones pastorales

	Agadez
	Agadez, Tchirozérine
	Aderbinissat

	Dosso
	Dogon Doutchi, Loga
	

	Maradi
	Mayahi
	Mayahi, Dakoro

	Tahoua
	Bouza, Keïta, Tahoua,
	Tchintabaraden, Abalak

	Tillabéri
	Ouallam, Téra, Filingué, Tillabéri
	Abala, Ayorou

	Zinder
	Magaria, Mirriah, Gouré, Tanout
	Gouré, Tanout,


La mission a eu par ailleurs une séance de travail avec une équipe de la cellule régionale de prévention et de gestion des crises alimentaires de Diffa à Gouré ainsi qu’avec la direction départementale de l’agriculture de Magaria. L’équipe de Diffa a été représentée par le directeur régional du développement agricole de l’agriculture, le directeur par p.i des ressources animales ainsi que le directeur régional du développement communautaire.

A l’issue des différentes rencontres et visites, les constats suivants ont pu être dégagés par la mission :

1. Effets de la crise alimentaire sur la campagne agro-pastorale 2005/2006

1.1 Effets de la crise alimentaire sur la campagne agricole 2005/2006

· Sur les stocks vivriers paysans

Les stocks paysans, dans la plupart des localités visitées, étaient épuisés avant ou juste au début de la campagne. La couverture des besoins alimentaires fut très délicate, une conjugaison de facteurs aidant. En effet, l’accessibilité aux produits de base était très difficile vu leur cherté. A cela, s’est ajoutée la stabilité de l’approvisionnement en denrées de première nécessité car plusieurs ruptures ont été observées. Cela a eu des effets sur les moyens de production, notamment la main d’œuvre agricole et les intrants agricoles. En effet, il s’agissait plus de subvenir aux besoins alimentaires en premier lieu avant de se consacrer entièrement à la production agricole. Cependant, les aides alimentaires distribuées par l’Etat, les agences humanitaires, les projets et ONG ont contribué à aider les populations à faire face à la campagne agricole notamment en stabilisant une bonne partie de la population.

· Sur l’utilisation  des intrants agricoles

Il a été noté une baisse notable de l’utilisation des intrants agricoles (engrais, semences, produits phytosanitaires…). A Maradi, les commandes groupées des organisations de producteurs faîtières de la région à partir de leurs fonds propres étaient prévues pour atteindre près de 400 millions de Fcfa. Finalement, seuls 57 millions ont été réalisés contre 150 millions environ en 2003/2004. A Tanout, la fédération des unions de boutiques d’intrants « FUBI Tarmamoua » a dû recourir au crédit de campagne avec un emprunt de 9.260.000 Fcfa pour l’approvisionnement en intrants de ces membres (5,2 tonnes de semences ; 11700 sachets de fongicides et 400 kg d’engrais). Par ailleurs, à Tanout, pour appuyer les producteurs face à la pénurie de semences, l’ONG CRS a organisé plusieurs foires aux semences d’un montant global de 100.000.000 Fcfa.
Avec la sécheresse 2004/2005, les semences ont manqué dans beaucoup de localités. En effet, les semences locales étant plus utilisées, elles dépendent des récoltes précédentes. Par ailleurs, la précocité des premiers semis conjuguée aux poches de sécheresse enregistrées durant les mois de juin et juillet dans certaines zones ont amené les gens à effectuer des re-semis. L’ampleur de ce phénomène peut être jugée à travers la distribution par la FAO de 110 tonnes de semences de niébé à plus de 500 villages de dix (10) départements n’ayant pas semé au 30/06/2005. Vu le prix des semences, même du tout venant sur le marché, il était difficile d’y accéder, encore fallait-il que cela soit disponible et de bonne qualité. 

L’Etat a aussi essayé d’atténuer cette pénurie en plaçant des intrants au niveau des différentes régions.

· Sur la main d’œuvre agricole

Dès que la crise a été ressentie, beaucoup de villageois ont dû quitter le terroir pour aller à la capitale et dans les pays côtiers. Certains avaient quitté dès août 2004, tandis que d’autres ont quitté courant 2005. Le retour est assez timide dans l’ensemble. Par ailleurs, plusieurs producteurs ont dû abandonner des champs ensemencés pour se consacrer à la recherche de travail comme main d’œuvre agricole salariée auprès d’exploitants plus nantis pour subvenir aux besoins  de la famille. Ainsi, le deuxième sarclage et même le premier  n’ont pas été effectués dans plusieurs champs.

· Sur les superficies mises en valeur

Beaucoup de champs ont été semés mais n’ont pas été labourés. En effet, la main d’œuvre était soit en exode soit vendait sa force de travail à d’autres exploitants plus nantis ou tout simplement se consacrait à d’autres activités salariées. D’autres champs n’ont tout simplement pas été semés à cause du manque de semences. Les champs laissés en jachère et les superficies ensemencées non cultivées  auront un impact certain sur les superficies qui seront récoltées. On observe dans plusieurs localités des champs ensemencés mais non sarclés dans des proportions de 5 à 10%.

· Autres facteurs d’aggravation de la crise

Les discussions engagées avec les différents partenaires ont mis en exergue le fait que même si cette campagne est bonne, elle ne permettra pas d’effacer les séquelles de la saison 2004/2005.

En effet, plusieurs producteurs se sont endettés auprès de systèmes financiers décentralisés et auprès de commerçants usuriers. Cette dernière forme est dangereuse car pour un sac pris à 26.000 Fcfa, on peut se retrouver à rembourser plus de deux sacs après cette campagne si les prix atteignent leur cours normaux. D’autres producteurs ont vendu quelques avoirs notamment les petits ruminants, ce qui aura pour effet l’hypothèque d’une partie de leur production  en 2005/2006. Ainsi, tout gap enregistré en 2004/2005 devra être comblé par cette campagne.

1.2 Effets de la crise alimentaire sur la campagne pastorale 2005/2006

Le département de Dakoro a été de toute évidence la zone la plus affectée par la crise, à cause d’une part, de deux années de déficit fourrager, et de la pression exercée par les transhumants (à cause de la position géographique qui fait de Dakoro un passage obligé des transhumants) sur le peu de biomasse qui était disponible, d’autre part. Les éleveurs nomades par excellence, éleveurs de gros effectifs de bovins Bororo qui n’ont pas amorcé vite la transhumance ont été les plus affectés par la crise.

Les éleveurs de la région de Diffa semblent avoir été également affectés par le crise. Le déficit fourrager de la campagne 2004 a contraint de nombreux éleveurs à se replier dans la zone pastorale de Gouré qui a enregistré un excédent fourrager à la même année. La capacité de charge a été vite excédée  et de nombreux éleveurs ont été piégés en amorçant une descente vers le sud.

Les pertes ont été moindres dans les autres régions (Dosso, Tillabéri, Agadez, Tahoua). 

· Sur le bétail

L’impact de la crise sur le bétail est à envisager à deux niveaux : les pertes directes liées aux mortalités et aux déstockages forcés et les pertes indirectes dues aux avortements, les pertes de moyens de bât et de lait.

Globalement, les pertes dues aux mortalités ont été difficiles à chiffrer à cause de l’absence de déclaration faite par les éleveurs et le manque de moyens des services techniques pour un suivi de la crise. Cependant les éleveurs et les services techniques sont unanimes à dire que les bovins et les ovins ont été les plus affectés par le déficit fourrager. En revanche, les caprins et les camelins traditionnellement résistants à la sècheresse ont subi peu de pertes. Outre cette résistance, ces espèces ont un comportement alimentaire leur permettant de s’alimenter à partir de la biomasse ligneuse. 

Les pertes indirectes rapportées par les services techniques varient d’une localité à une autre. Ce sont les prolapsus utérins (à Abalak), les  avortements, les chutes de la production laitière et la perte de poids dans les régions. 

De façon particulière, Dakoro a connu des pertes directes par mortalité mais également par déstockage massif et forcé (opération viande boucanée). L’opération viande boucanée a consisté à l’abattage d’animaux sous alimentés, affaiblis, incapables de continuer la marche et sur le point de mourrir. Ces animaux sont achetés à vil prix par les bouchers, abattus et la viande est fumée et revendue sur le marchés locaux ou exportée au Nigeria. A titre d’exemple, selon le chef de groupement d’Azagor, des bovins sur le point de mourir ont été achetés entre 750 à 1500 Fcfa aux éleveurs par les bouchers.

· Sur les ménages pastoraux

La crise a affecté la base productive des éleveurs et a précipité certains ménages pastoraux dans une insécurité alimentaire. Il est difficile de donner des chiffres pour illustrer l’impact de la crise sur les ménages pastoraux. Cependant, une typologie réalisée par les éleveurs fait apparaître deux catégories d’éleveurs en fonction des pertes subies : d’une part, les éleveurs démunis qui ont tout perdu, et  les éleveurs qui conservent un troupeau résiduel à partir duquel il leur est difficile de tirer subsistance, d’autre part.

· Les autres facteurs qui ont aggravé la crise

Dans toutes les régions visitées, les mortalités dues aux inondations ont été importantes. Dans la seule commune d’Aderbissinat, il a été signalé que 1011 ménages ont subi des pertes d’animaux suite aux précipitations des 31 mai et 1er juin 2005. Ces pertes s’élèveraient à 38 778 petits ruminants, 49 bovins, 45 camelins et 136 asins. Ce dénombrement a été fait au cours de deux missions effectuées par les élus locaux.

1.3 Stratégies développées par les populations pour assurer la sortie de crise 

1.3.1 Stratégies des producteurs agricoles

· Salariat agricole 

· Collecte de plantes sauvages et d’aliments de pénuries souvent non conventionnels

· Migrations en vue de préserver les récoltes

· Recours aux ressortissants à l’étranger
· Endettement souvent usurier auprès des plus nantis
1.3.2 Stratégies des éleveurs

Tableau :Récapitulatif des stratégies mises en oeuvre par les éleveurs pour la sauvegarde du bétail

	Types de stratégies de lutte
	Lieu de mise en œuvre
	Efficacité selon l’avis des éleveurs

	Transhumance d’animaux fatigués par camion
	Abalak
	Action inhabituelle, mais elle a été efficace puisqu’elle a permis de sauver les femelles gestantes

	Transport de fourrage par camion
	
	Action courante, mais l’efficacité a été mitigée à cause de la spéculation faite sur la paille et les sous produits agricoles.

	Déstockage d’animaux en bon état  et acquisition d’aliment bétail pour sauver les femelles gestantes et les animaux fatigués
	Nord Gouré
	Action inhabituelle, mais très efficace. L’action a permis d’éviter les pertes, les ventes à vil prix et de sauver le reste du troupeau surtout les femelles gestantes

	Transhumance vers le sud
	Toutes les régions
	Actions courantes, très efficaces a permis de sauver le troupeau de s transhumants


2. Situation de la campagne agro-pastorale 2005/2006

2.1. Situation de la campagne agricole 2005/2006

· Situation pluviométrique et situation des semis 

L’état actuel de la pluviométrie laisse présager une bonne campagne agricole dans la plupart des régions visitées. La plupart des postes pluviométriques suivis enregistrent des excédents pluviométriques par rapport à la campagne  2004. Les projections effectuées par les directions régionales de l’agriculture font état d’une bonne campagne agricole si les pluies continuent jusqu’à la fin du mois de septembre avec une bonne répartition spatio-temporelle. Des semis tardifs sont toutefois observés dans certaines localités dont notamment : Les  districts de kabléwa ( Nguigmi) et dans le sud Goudoumaria à Mainé , les zones nord des départements de Gouré, Tanout, Tahoua, le nord et l’est de Doutchi à Dosso, le nord Ouallam et Fillingué etc.

Notons qu’il y a eu des inondations  sur le sorgho   ainsi que des bandes d’ensablement notamment dans les départements de Bouza, Keita, Madaoua, Illéla.

· Situation phytosanitaire 

La situation phytosanitaire est assez calme dans l’ensemble. On peut noter toutefois des  attaques de cicadelles sur le sorgho de vallée dont la situation inquiète beaucoup les producteurs notamment au niveau de la région de Tahoua. (Keita, Bouza, Tahoua). Des poches de criquets sénégalais ont été signalées dès le mois de mai entre la frontière du Nigéria et le Sud du département de Magaria en direction du Nord-Est. Au cours de la même période, des essaims composés d’individus matures ont été signalés dans le Nord – Est du département de Tanout. Actuellement aucune menace de ce déprédateur n’est perceptible. A Diffa, quatre poches de criquets sénégalais ont été signalées mais sont en cours de maîtrise. 

· Développement des cultures et perspectives de production :

Les autorités et les partenaires rencontrés sont d’accord, sans donner de pourcentage, sur le fait que les superficies emblavées mais non mises en valeur sont relativement importantes sans pour autant perturber une production normale si la pluviométrie continue jusqu’en fin septembre.

Dans l’ensemble, les semis se sont effectués dans les délais requis. Il y a cependant des poches où les villages ont rencontré des problèmes et ont re-semé en juillet. Cette situation se retrouve surtout dans les zones nord du pays notamment dans les départements de Gouré, Tanout, Tahoua, Ouallam, Fillingué, Bouza, essentiellement.

Globalement, si la tendance se maintient jusqu’à la fin du mois de septembre, on assistera à une production céréalière importante. Même dans l’hypothèse d’un arrêt prématuré en mi-septembre, 70 à 80% des zones sud du pays verront les cultures de mil (90% de la production nationale de céréales)  arriver à maturité. 

Il faut toutefois noter que des régions comme Diffa et Agadez sont structurellement déficitaires sur le plan de la production céréalière. 

Ainsi à Diffa, dans l’hypothèse d’un arrêt des pluies à mi septembre plus de 50% des superficies emblavées auront une production faible. Au-delà, cette proportion se situerait dans une fourchette de 10 à 15%.

Dans la région de Zinder, la perspective d’un arrêt  précoce des pluies au 15 septembre verrait  80% des cultures de mil et sorgho boucler normalement leur cycle. Cependant, 20 à 25% des récoltes de mil seront  médiocres particulièrement dans les départements de Tanout et Mirriah. En fin septembre, cette proportion serait réduite à environ 5%.

Dans les régions de Dosso, Tahoua et Tillabéry, la tendance est la même. Toutefois les stades sont un peu en retard dans la région de Tillabéry, notamment dans les département de Téra  et Tillabéry où les stades avancés (épiaison - floraison) constituent à peine le tiers des superficies emblavées.

A Maradi, le développement phénologique des cultures s’est déroulé avec quelques difficultés du fait de la sécheresse qui l’a ralenti sérieusement en fin Juillet. Un arrêt des pluies en mi septembre conduirait à une perte de production de l’ordre de 35% sur les superficies emblavées. Une prolongation des pluies jusqu’à fin septembre réduirait cette perte dans des proportions de 10% dont les zones touchées seront concentrées essentiellement à Dakoro et Mayahi.

2.2 Situation de la campagne pastorale 2005/2006

· Pâturage

La situation pastorale qui présentait de graves inquiétudes au démarrage de la saison hivernale connaît au cours de la seconde décade du mois d’août une nette amélioration à cause des excédents pluviométriques enregistrés par rapport à l’année dernière. Cette amélioration s’est traduite par un développement du pâturage aussi bien du point de vue de la densité que de la diversité floristique. Néanmoins quelques poches déficitaires sont signalées par région.

Tableau : résumé des zones déficitaires en pâturage par région

	Régions
	Zones déficitaires
	Appréciation

	Diffa
	N’gourti
	Pâturage médiocre à nul

	Tahoua
	Tchintabaraden
	Deux tiers  médiocres et le tiers passable

	Agadez
	Commune d’Agadez, Injigran, Mararaba, Gani, Irhazer, Aïr, Est et nord PA d’Aderbissinat
	Médiocre à passable

	Zinder
	Nord Tesker, Yogoum, Termit
	Pâturage médiocre à nul


· Aliment bétail

Dans l’ensemble, les stocks d’intrants zootechniques ont été mis en place par différents partenaires et le gouvernement au niveau des régions. A l’heure actuelle,  la vente de ces intrants a cessé à cause de l’abondance du pâturage. Cependant, les stocks disponibles restent insuffisants pour aborder la soudure 2006. Des stocks additionnels sont à prévoir en tenant compte des besoins spécifiques de chaque zone et des périodes propices de forte demande qui débutent  à partir du mois d’avril. Pour cela les stocks doivent être mis en place à partir de janvier ou février. Les départements peuvent dores et déjà en fonction de la situation pastorale faire connaître leurs prévisions et préciser les zones de placements des intrants. 

· Situation sanitaire, produits vétérinaires

La situation sanitaire est relativement calme dans l’ensemble du pays. Néanmoins, des foyers de maladies font leur apparition. Le tableau ci-dessous récapitule ces foyers. En réponse à ces maladies, des campagnes de vaccinations ont été conduites dans les zones concernées. L’accessibilité des éleveurs aux intrants vétérinaires reste difficile faute d’un circuit de distribution opérationnel surtout  en zone pastorale. 

Tableau : Récapitulatif des affections par région

	Régions
	Types d’affections
	Localisation
	Espèces affectées

	Agadez
	Pasteurellose


	Agadez commune
	Petits ruminants

	
	Clavelée


	Agadez commune
	Ovine

	
	Gale 
	Agadez commune
	Dromadaire

	Diffa
	Piroplasmose
	Diffa
	Bovine et ovine

	
	Charbon bactéridien


	Diffa
	Bovine et ovine

	
	Pasteurellose
	Diffa
	Bovin

	Dosso
	Pasteurellose
	Région
	Bovine et ovine

	
	Fièvre aphteuse
	Moko, Kargui Bangou
	

	
	Pseudo-peste aviaire
	Région 
	Volailles

	Maradi
	Pasteurellose
	Gadabedji, Zongom, Beckel
	Cameline

	Tahoua
	Pasteurellose
	
	Bovine et petits ruminants

	
	Clavelée
	
	Ovine

	Tillabery
	
	
	

	Zinder
	Charbon bactéridien
	Gouré
	Bovine et petits ruminants



	
	Pasteurellose
	Gouré
	Bovine, ovine et caprine



	
	Clavelée
	Gouré
	Ovine


3.  Interventions de la FAO au cours de la campagne 2005/2006

La FAO a distribué 110 tonnes de semences de niébé,  au niveau de quatre (04) régions touchant ainsi 10 départements, 33 communes et plus de 500 villages avec Près de 100.000 ménages bénéficiaires.

Tableau : Répartition des semences de Niébé et nombre de bénéficiaires

	Région
	Nombre de départements touchés
	Nombre de communes
	Nombre de villages
	Quantité reçue en tonnes
	Nombre de ménages touchés
	Nombre de personnes touchées

	Tahoua
	4
	16
	74
	33
	2200O
	110 000

	Tillabéri
	2
	7
	211
	27
	27000
	135 000

	Maradi
	1
	3
	36
	10
	10000
	50 000

	Zinder
	3
	7
	196
	40
	40000
	200 000

	Total
	10
	33
	517
	110
	99000
	495 000


Les semences, variété KVX, ont été jugées très bonnes aussi bien par les services techniques que par les bénéficiaires (taux de germination de plus de 90%). Les quantités reçues par les chefs d’exploitations ont varié selon les départements, communes et villages. Elles varient de 0,5 kg à 6 kg par personne. Ce qui permet d’emblaver en moyenne  500 m² à 5000 m². 

Au moment de la distribution de ces semences sélectionnées, les semences tout venant dépassaient 300 Fcfa le kilogramme.

Ces semences étaient destinées aux ménages de villages des producteurs n’ayant pas semé au 30/06/2005. Cela a permis à certains producteurs de procéder aux re-semis, à d’autres d’emblaver des champs qu’ils avaient laissé ou de procéder à une association culturale. Les revenus tirés de cette culture permettront aux producteurs de pallier à leurs besoins de première nécessité.

La FAO a pris les dispositions pour appuyer les cultures de contre-saison au niveau de certains départements des régions de Zinder (Tanout, Magaria), Tahoua (Bouza, Keïta, Illela, Tahoua et Tchintabaraden), Tillabéri (Téra, Ouallam, Filingué et Tillabéri) et Agadez (Aïr). Les principales cultures pressenties sont la tomate, le chou  et la laitue ainsi que des cultures de décrue comme la patate douce, le manioc et le maïs. Un accent particulier sera mis sur la dolique au niveau de la région de Tahoua et sur la pomme de terre au niveau d’Agadez et de Filingué pour approvisionner le marché intérieur.

	Région
	Départements
	Cultures envisagées
	Variétés

	Agadez
	Zone de l’Aïr
	Pomme de terre
	Désirée, lola, atlas, aïda

	Tahoua
	Bouza
	Dolique, patate douce, tomate, chou, laitue,
	Dolique : variété locale, Patate douce : variété locale

	
	Keïta
	Dolique, patate douce,Tomate, chou, laitue,
	

	
	Illéla
	Tomate, chou, laitue,
	Roma, Marché de Copenhague, Blonde de Paris

	
	Tahoua
	Dolique,Tomate, chou, laitue,
	

	
	Tchintabaraden
	Tomate, chou, laitue,
	

	Tillabéri
	Filingué
	Pomme de terre, tomate, chou, laitue,
	

	
	Ouallam
	Tomate, chou, laitue, 
	

	
	Téra
	Tomate, chou, laitue, niébé
	

	
	Tillabéri
	Tomate, chou, laitue,
	

	Zinder
	Tanout
	Tomate, chou, laitue,
	

	
	Magaria
	Tomate, chou, laitue, patate douce
	


Les partenaires pour la mise en œuvre sont les services étatiques, les ONG et les organisations de producteurs.

En ce qui concerne les aliments pour bétail, la FAO a mis en place 858 tonnes de graines de coton et de son de blé. 

	Région
	Nombre de départements/

localités touchés
	Quantité de Graines de coton en tonnes
	Quantité de son de blé en tonnes

	Agadez
	2
	55
	-

	Diffa
	3
	100
	50

	Dosso
	1
	38
	50

	Maradi
	2
	40
	20

	Tahoua
	4
	100
	60

	Tillabéri
	4
	75
	40

	Zinder
	6
	120
	60

	C.U Niamey
	1
	30
	20

	Total
	23
	558
	300


Ces intrants sont destinés à la vente à prix modéré conformément à la volonté de l’Etat nigérien. Cependant, la mise en place tardive de ces intrants n’a pas permis une répartition effective au niveau départemental. Ces quantités additionnées aux apports de l’Etat et des autres partenaires au développement ne couvriront pas totalement la période de soudure 2006. 

4. Conclusions et recommandations

4.1 Sur le plan agricole

Les perspectives de cette campagne sont bonnes dans l’ensemble. Cependant, la crise alimentaire 2004/2005 a accentué la pression sur les maigres ressources des producteurs, affectant leurs moyens de production et les incitant aussi à prendre du crédit usurier.

Ainsi, de l’avis de la plupart des interlocuteurs rencontrés, même si la campagne de cette année est bonne, elle ne pourra pas endiguer les séquelles de l’année 2005.Les dépossessions en biens matériels et financiers sont très importants notamment les petits ruminants qui ont constitué la monnaie d’échange. 

Il faudra des mesures d’accompagnement dès la fin de la campagne.

La première mesure est d’appuyer la campagne de contre-saison partout où cela est possible et les cultures de décrue. Des cultures comme la tomate, le chou, la laitue, la patate douce, la pomme de terre, la dolique permettront de rehausser le pouvoir d’achat des producteurs pour combler leur déficit et faire face à la période de soudure 2006.

Après les récoltes, un renflouement des banques de céréales aidera à traverser autant que faire se peut la période de soudure. Dans ce sens, les banques céréalières existantes doivent être renforcées et les comités de gestion formés.

Des opérations de reconstitution du cheptel ou d’embouche ovine seraient les bienvenues surtout pour la frange féminine au niveau des départements de Tanout, Tchintabaraden, Tahoua, Keïta, Ouallam, Tillabéri et Téra… car l’élevage de ces petits ruminants constituent une thésaurisation pour les femmes face à des périodes difficiles, comme ce fut le cas en 2004/2005.

Sur le plan de l’utilisation des semences, les paysans ont semé tout ce qu’ils ont trouvé à portée de la  main. Cette situation incite à prendre des mesures adéquates pour fournir un appui en semences de qualité pour la prochaine campagne, ce qui  permettrait de consolider la base productive des ménages afin d’éviter la dégénérescence des variétés.

Plusieurs partenaires sont  intervenus dans la distribution des semences sur le terrain souvent  dans les mêmes zones et parfois dans les mêmes villages (FAO, Croix Rouge, Banque Mondiale, CCA etc.). Il y a donc nécessité de la mise en place d’un cadre de concertation entre les différents partenaires du secteur afin d’assurer une meilleure coordination des actions.

Enfin, il a été souligné par plusieurs partenaires et autorités, l’aspect structurel de la crise. Il faut donc une réflexion approfondie et une analyse globale de la situation pour proposer des solutions durables.

4.2 Sur le plan pastoral

Protection du pâturage

Si la tendance se maintient, la situation pastorale connaîtra une nette amélioration voire un excédent fourrager sur le plan national, cependant, des poches déficitaires existeront dans certaines régions. Cette biomasse mérite d’être protégée par des actions d’aménagement de pare-feu. Ces actions peuvent être conduites sous forme de food for work ou cash-for work en impliquant les éleveurs démunis par la crise ou ayant un troupeau résiduel. A moyen terme, des projets d’amélioration de parcours sont à prévoir afin d’augmenter la biomasse. 

Protection du cheptel
L’affaiblissement des animaux dû à la crise les prédispose à des risques sanitaires. Pour palier cela, des actions d’immunisation massive contre les principales maladies endémiques s’avèrent nécessaires. A court terme, des actions visant la mise en place de services vétérinaires de proximité sont à mettre place pour rendre les soins de base et les médicaments essentiels accessibles aux éleveurs.

Aliments bétail
Pour résoudre le décalage récurent observé entre la période d’expression des besoins en intrants et celle de leur réception, il serait important et urgent de décentraliser la gestion de ces intrants. A titre d’exemple, un compte peut être créé et affecté à la gestion des crises au niveau de chaque région sous le contrôle des comités sous régionaux de prévention et de gestion des crises alimentaires avec une forte implication des organisations d’éleveurs. En outre, des stocks additionnels sont à prévoir pour renforcer les stocks déjà disponibles dans le souci de mieux aborder la soudure 2006. 

Reconstitution du cheptel

Pour permettre aux éleveurs démunis de se réinsérer dans l’économie pastorale, il peut être envisagé une redistribution sociale du cheptel à partir de petits ruminants. L’insécurité alimentaire peut être palliée par des actions de food-for work ou cash for work en impliquant les éleveurs démunis et ceux qui ont un noyau résiduel.
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